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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE FRANÇAISE 

PREFET DE L'ESSONNE 

PREFECTURE 

DIRECTION DES RELATIONS 

AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES 
BUREAU DES ENQUETES PUBLIQUES, 

DES ACTIVITES FONCIERES ET INDUSTRIELLES 

ARRÊTÉ 

n°2015-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL 608 du À 9 AOUT 2015 
portant imposition au Commissariat à l'Energie Atomique - Direction des Applications Militaires 
({CEA-DAM) de prescriptions complémentaires pour l’exploitation de ses installations situées 

à BRUYÈRES-LE-CHÂTEL, Chemin de la Piquetterie 

LE PREFET DE L'ESSONNE, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.211-1, L. 511-1 et R.512-31, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements, 

VU le décret du 25 juillet 2013 portant nomination de M. Bernard SCHMELTZ, en qualité de Préfet de l'Essonne, 
f 

j 
VU le décret du 20 novembre 2014 portant nomination de M. David PHILOT, en qualité de secrétaire général de la 
préfecture de l'Essonne, 

VU arrêté préfectoral n° 2015-PREF-MCP-025 du 31 juillet 2015 portant délégation de signature à 
M. David PHILOT, Secrétaire Général de la préfecture de l'Essonne, Sous-Préfet de l'arrondissement chef-lieu, 

VU les décrets n°2010-1700, n°2012-1304, n°2013-1205 et n°2014-285 respectivement du 30/12/2010, 
26/11/2012, 14/12/2013 et 03/03/2014 modifiant la nomenclature des installations classées, 

VU Parrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n°2921 de la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l’environnement, 

VU Farrêté ministériel du 4 août 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 
la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1185, 

VU l'arrêté ministériel 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2010.PREF.DRIEE.0050 du 23 décembre 2010 portant autorisation d’exploitation d’une 
installation classée par la société COMMISSARIAT A L'ENERGIE ATOMIQUE - DIRECTION DES 
APPLICATIONS MILITAIRES (CEA DAM) à Bruyère-le-Châtel, Chemin de la Piquetterie, 
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VU le rapport du 12 août 2015 de l’inspection des installations classées, 

CONSIDERANT la demande, émise par l’exploitant lors de l’inspection du 16 septembre 2013, de modifier son 
arrêté préfectoral d'autorisation du 23 décembre 2010 suite à la modification de la nomenclature, 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques 
présentés par les installations ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire, pour la protection des intérêts visés à l'article L.511-1 du code de 
lPenvironnement, d'imposer à la Commissariat à l'Energie Atomique des prescriptions complémentaires pour 
Pexploitation de ses installations, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture, 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.4. EXPLOITANT TIFULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société COMMISSARIAT A L'ENERGIE ATOMIQUE — DIRECTION DES APPLICATIONS MILITAIRES 
(CEA DAM), dont le siège social est situé 25 rue Leblanc, Bâtiment Le Ponant D, PARIS (75015), est autorisée, 
sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter Chemin de la Piquetterie, bâtiment TGCC à 
Bruyères-le-Châtel, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions suivantes sont supprimées par le présent arrêté : 

  

   
      

    

     
L'ensemble des articles à 

l'exception de l'article 1 autorisant 
l'exploitation      

  

N°2010. PREF.DRIEE.0050 du 23 
décembre 2010 Suppression 

  

  

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS SOUMISES À DÉCLARATION OÙ SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses 
dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent 
arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

  

  

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Nature des installations joe Régime 

Installations de refroidissement évaporatif par! Sept tours aérorétrigérantes hybrides à circuit 
dispersion d'eau dans un flux d'air généré par primaire fermé de 2 246 KW chacune, 

2921-a [ventilation mécanique ou naturelle, la 15 722 KW E 
puissance thermique évacuée maximale étant! Puissance thermique maximale évacuée : 
supérieure ou égale à 3000 kW 15 722 KW 

Emploi de gaz à effet de serre fluorés visés 
par le règlement (CE) n°842/2006 oul Six groupes de production d'eau glacée : 

4802 substances qui appauvrissent la couche - 2 de 215 KW chacun (puissance 
£.@ [d'ozone visées par le règlement (CE) absorbée) contenant 120 kg de 

avecle }n°1005/2009 dans des équipements R134A chacun, 4576 k be 
bénéfice |frigorifiques ou climatiques (y compris pompe - 4 de 441 KW chacun contenant 1084 g 

de à chaleur) de capacité unitaire supérieure à 2 kg de R134A 
Pantériorité/kg, la quantité cumulée de fluide susceptible 

d'être présente dans l'installation étant) Quantité cumulée de fluide : 4576 kg 
supérieure ou égale à 300 kg. 

Ateliers de charge d'accumulateurs, tal Six onduleurs ee ae Re reliés à 335 
2925 puissance maximale de courant continu € AU. 126 kW D 

utilsab le pour ceite opération étant Puissance maximale de courant continu : 
supérieure à 50 KW. 126 kW             
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installation de combustion, à l'exclusion des . x - : . 7 ‘ : Un groupe électrogène. 2910 D aeOns visées par les rubriques 2770 et Puissance thermique nominale : 200 KW 200 KW NC 

4734 Produits pétroliers spécifiques et carburants! 2,5 m3 de fioul pour le groupe électrogène, dit NC 
de substitution. soit 2,1 tonnes (densité FOD à 15°C : 0,84) É 
  

Régimes : À (autorisation), E (enregistrement), DC (déclaration avec contrôle périodique), D (déclaration), NC (non classé). 

ARTICLE 1.2.2, CONFORMITÉ AUX DOSSIERS DÉPOSÉS PAR L'EXPLOITANT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 
elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations 
autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.3 DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. DURÉE DE L’AUTORISATION 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en 
service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de deux années 
consécutives. 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.4.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, est 
portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.4.2, ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.4.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'Article 1.2.1. du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.4.4. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.4.5. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

es l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site : 
+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

° la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles 
R.512-46-26 du Code de l'Environnement pour les installations à enregistrement et RS12-66-1 pour les installations 
à déclaration. 
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CHAPITRE 1.5 REGLEMENTATION 

ARTICLE 1.5.1. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 
-des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de Purbanisie, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression, 
-des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

ARTICLE 2.1.1. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA RUBRIQUE 2921 

Les installations de refroidissement évaporatif par dispersion d’eau dans un flux d’air sont implantées et exploitées 

conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 14-12-2013 relatif aux prescriptions générales applicables 

aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n°2921 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l’environnement. 

ARTICLE 2.1.2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX RUBRIQUES 4302 ET 2925 

Les installations à déclaration relevant des rubriques 4802 et 2925 sont régies par les arrêtés ministériels types qui 
leur sont applicables, 
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E TITRE 3 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION 

ARTICLE 3.1.1. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peñt être déféré auprès du Tribunal administratif de Versailles : 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente 
décision. 
2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de [a date à laquelle la décision leur a 
été notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de 
ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d’une période de six mois après cette mise 
en service, 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou afténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

ARTICLE 3.1.2. PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté 
mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition de toute 
personne intéressée, sera affiché en mairie de Bruyères-le-Châtel pendant une durée minimum d’un mois. Le même 
extrait est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pour une durée identique. 

Le maire de Bruyères-le-Châtel fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de l'Essonne - 
l'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la société 
CEA-DAM. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société CEA DAM dans deux journaux 
diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 3.1.3. EXECUTION 

Le Secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, le Sous-préfet de l’arrondissement de Palaiseau, le Directeur 
départemental des territoires de l'Essonne, le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement, le Directeur de l'Agence régionale de santé et Pinspection des installations classées pour la protection de 
lenvironnement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs et dont une copie sera adressée au Maire de Bruyères-le-Châtel et à la société 
CEA DAM. 

  
TIT




